Convention d’objectifs et de financement


Emplacement

Logo Caf 

Fonds de rééquilibrage territorial 

de l’offre d’accueil petite enfance

Les conditions ci-dessous, complétées des « conditions générales Fonds de rééquilibrage de l’offre d’accueil Petite Enfance », constituent la présente convention. 
Entre : 

……………………………………………………………………………………………………… 
Ci-après désigné « le gestionnaire  ». 
Et :

La Caisse d’allocations familiales de ……, représentée par ..… directeur (directrice), dont le siège est situé … …… .

Ci-après désignée « la Caf ».

Préambule

Une des priorités des Caisses d’Allocations familiales est la bonne articulation entre les vies professionnelle, familiale et sociale qui constitue un élément majeur de cohésion sociale.

A ce titre et dans le cadre de leur politique petite enfance, les Caisses d’Allocations familiales soutiennent activement la promotion et le développement des équipements et services d’accueil de jeunes enfants notamment sur des territoires présentant un déficit de mode d’accueil.
Identification du projet 
Le gestionnaire s’engage à développer une offre d’accueil du jeune enfant conforme aux modalités définies ci-dessous :  

1. nature de l’équipement relevant de l’article L.2324 – 17
 du code de la santé publique (établissements d’accueil collectifs, établissements à gestion parentale, services d’accueil familiaux, jardins d’enfants ou micro-crèches) : 
2. adresse de l’équipement : ………………………………………………. ;

3. commune d’implantation : ……………………… ………………………;

4. nom du gestionnaire : …………………………………………………. . ;
5. en cas de création d’un nouvel établissement d’accueil du jeune enfant (Eaje),  


                             Nombre de places nouvelles de l’équipement : …………… places.
6. en cas d’augmentation de la capacité d’accueil inscrite dans l’autorisation ou l’avis d’ouverture de l’Eaje :
                             Nombre de places existantes avant augmentation : …………places

                             Nombre de places après augmentation : …………………… places
                             soit ……………. …….places nouvelles
Identification du territoire 
Une liste de territoires prioritaires (communes ou établissements publics à coopération intercommunale : Epci), présentant un déficit en mode d’accueil de jeunes enfants, est identifiée sur la base des trois critères nationaux suivants :

- le taux de couverture ; 

- le potentiel financier par habitant ;
- le revenu net annuel moyen déclaré par foyer fiscal.
- (si critères locaux en plus, préciser : …)
Les « zones prioritaires 1 » présentent à la fois un taux de couverture en accueil des jeunes enfants, un potentiel financier par habitant ainsi qu’un revenu net moyen déclaré par foyer fiscal inférieurs aux seuils nationaux. 
Les « zones prioritaires 2 » cumulent soit : 

                - un taux de couverture et un revenu net moyen déclaré par foyer fiscal inférieurs aux seuils nationaux ;
               -  ou un taux de couverture et un potentiel financier inférieurs aux seuils nationaux.
Les « zones prioritaires 3 » sont les zones seulement caractérisées par un taux de couverture en accueil inférieur à la moyenne nationale retenue.

Un montant forfaitaire par place nouvelle est attribué en fonction de la classification du territoire d’implantation de l’Eaje retenu par la Caf.

Le projet, décrit ci-dessus, se situe sur un territoire en : Cocher par la Caf
 FORMCHECKBOX 
        Zone prioritaire 1, soit un montant forfaitaire de 1 400 € par place nouvelle ;

 FORMCHECKBOX 
        Zone prioritaire 2, soit un montant forfaitaire de 700 € par place nouvelle ;

 FORMCHECKBOX 
        Zone prioritaire 3, soit un montant forfaitaire de 300 € par place nouvelle.

Mode de calcul de la subvention de fonctionnement
L’aide relative au « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » est une subvention de fonctionnement allouée à la place dont le montant est  déterminé en fonction du territoire d’implantation de l’Eaje (commune ou Epci).

Le montant total de la subvention accordée au gestionnaire est de …………… € (donnée à renseigner en chiffres et en lettres) car déterminé comme suit : (nombre de places nouvelles) X (montant forfaitaire de la zone prioritaire retenue)  
En cas de réduction du nombre de places, le nombre de places concernées par la subvention  doit être réduit d’autant.
En cas de suspension/suppression de paiement par la Caf de la Prestation de service unique (Psu), la subvention « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » ne peut pas être versée.  
La Caf peut suspendre le versement de la subvention allouée au titre du « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » si l’activité de l’établissement ne participe pas au développement d’une offre d’accueil nouvelle sur le territoire.

Le versement de la subvention de fonctionnement
En contrepartie du respect des engagements mentionnés ci-dessus et aux « conditions générales du Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance », la Caf s’engage sur la durée de la présente convention au versement d’une aide annuelle de fonctionnement. 
Les versements de la subvention relative au « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » sont calculés sur la base du nombre de places nouvelles, telles qu’indiqués ci-dessus, bénéficiant d’une autorisation ou d’un avis d’ouverture délivré par l’autorité compétente.
Le versement de l’aide financière est effectué sous réserve des disponibilités de crédits.

Un(des) acompte(s) sont possible(s) dans la limite de 70 % du total de l’aide « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre petite enfance » accordée.  Il(s) est(sont) versé(s) sur production par le gestionnaire des pièces justificatives précisées aux « conditions générales ». 
En cas d’acomptes échelonnés, le rythme de paiement est …………………………………………………………………………………………………….. 
…………………………………………………………………………………………………….
Modalités définies par la Caf
La durée de la convention

Le « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » s’inscrit en complément du versement de la Prestation de service unique versée par la Caisse d’allocations familiales. 
A ce titre, la convention du « Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » reprend la date de fin inscrite dans la  convention de la Prestation de service unique.
La présente convention de financement est donc conclue du JJ / MM / 201A au JJ / MM / 201A. 

Ci-dessous le texte pour la convention non dématérialisée. 

( En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments constitutifs de la présente convention : 

· les modalités ci-dessus ;
· les « conditions générales  de rééquilibrage de l’offre d’accueil petite enfance» en leur version d’octobre 2013 ;
et « le gestionnaire » les accepte. 

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires.

Ci-dessous le texte adapté à une version dématérialisée de la 2nde partie de la convention. 

« ( En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments constitutifs de la présente convention : 

· les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 

· les « conditions générales  Fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil Petite  enfance » en leur version d’octobre 2013, documents disponibles sur le site Internet « www.caf.fr » de la Caf de … (saisie par la Caf de sa dénomination),
et « le gestionnaire » les accepte. 

Fait à ……………, 

le ………….…,   
en 2 exemplaires

La Caf






Le gestionnaire

Nom du signataire CAF



            Nom du signataire promoteur    
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� Hors services d’accueil familiaux et les micro crèches dans lesquels les familles bénéficient du complément de mode de garde « structure » de la Paje.
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